
Résumé  

Dans le monde, 17,9 % 
des sièges des conseils 
d’administration sont 
occupés par des femmes, 
et une entreprise sur 
cinq fonctionne avec un 
conseil d’administration 
exclusivement masculin. 
Le sujet n’est pas régional 
puisque la société la plus 
féminisée est taïwanaise 

(First Financial Holding) et le pire élève en termes de féminisation 
de conseils d’administration est la Corée du Sud. Il n’est pas non 
plus limité à l’ancien monde : la Silicon Valley est régulièrement 
pointée du doigt en la matière.

En France, 12 entreprises du CAC 40 ne comptent aucune femme 
au sein de leur plus haute instance de direction, et neuf comptent 
moins de 10 % de femmes parmi les plus hauts dirigeants. Si 
Sophie Bellon préside le conseil d’administration de Sodexo et 
Isabelle Kocher est directrice générale du groupe Engie, à ce 
jour, aucune femme n’occupe la fonction de présidente-directrice 
générale au sein d’une entreprise du CAC 40.

80 % des Françaises sont confrontées à des remarques sexistes 
sur leur lieu de travail et 93 % considèrent que ces attitudes 
freinent leur efficacité professionnelle. 

La litanie de chiffres est désormais connue, sans que cela ne se 
traduise par un réel éveil des consciences. La parité affichée du 
gouvernement – à ses débuts – cache une réalité moins glorieuse : 
37 % de conseillères ministérielles, 24 % seulement de directrices 
et directrices adjointes de cabinet. Sans parler des différences de 
salaires : 9,9 % en France à conditions équivalentes, 25 % tous 
postes confondus, 37 % pour ce qui est des pensions de retraite.

Les femmes, un facteur de performance  
Pourtant, la présence de femmes à des postes de direction est 
un facteur de performance démontré par de nombreuses études 
très peu connues en France. Sur un échantillon représentatif de  
300 entreprises dans le monde, celles comptant le plus de 
femmes dans leur comité exécutif affichent un écart positif de 
rendement des capitaux propres de 47 % et une proportion 
supérieure de 55 % des résultats d’exploitation par rapport à 
celles qui n’en comptent aucune.

Cette performance n’est pas liée aux vertus dont seraient 
naturellement parées les femmes (douceur, empathie) – un 
préjugé sexiste qui les cantonne souvent à des postes de gestion 
des ressources humaines ou de communication. Elle s’explique 
par plusieurs facteurs : la « surcompétence » des femmes qui 
parviennent à pénétrer des sphères de pouvoir encore trop difficiles 
d’accès pour elles, la mixité qui favorise l’ouverture et l’agilité, 
l’impératif désormais incontournable pour les entreprises de 

ressembler à la société au sein de laquelle elles se développent et 
aux consommateurs auxquels elles s’adressent, ou enfin un certain 
nombre de comportements spécifiques positifs (aversion aux 
risques, planification, etc.) encore surreprésentés chez les femmes. 

La France peine à en tirer les conséquences

Pragmatiques, les fonds anglo-saxons – après avoir constaté que 
les startups fondées par des femmes génèrent plus de revenus 
en levant moins d’investissements – sont très attentifs au critère 
de genre, passé en revue au même titre que d’autres dans les 
processus de due diligence et d’audits. Ce n’est pas le cas en 
France où les études corrélant genre et performance restent peu 
diffusées, soulevant souvent scepticisme ou mépris.

Si la loi Copé-Zimmermann a contraint les grandes entreprises 
à imposer des femmes dans leurs conseils d’administration, 
non sans difficultés et résistances, l’entrée massive des femmes 
dans les sphères de pouvoir s’est pourtant arrêtée aux sphères 
non exécutives. On observe en effet 43,8 % de femmes dans les 
conseils d’administration du SBF 120, contre seulement 17,7% 
dans leurs instances exécutives. Le secteur public n’est pas plus 
exemplaire : les femmes représentent 54 % de l’effectif total et 
seulement 26 % des emplois de direction.

Poursuivre le partage du pouvoir et accompagner 
la transformation de la société
La loi sur la parité pour l’égalité professionnelle, la loi Copé-
Zimmermann, la loi visant à réduire les écarts de salaire (plus de 40 
ans après la loi sur l’égalité salariale !), la loi contre le harcèlement 
– toutes ces lois ont constitué des avancées, mais aucune n’a 
permis d’assurer une réelle égalité de traitement entre les femmes 
et les hommes. Pour cela, il convient de réinventer la notion de 
pouvoir telle qu’elle est incarnée aujourd’hui dans les institutions 
et les entreprises. En effet, les instances de pouvoir ont été créées 
par et pour des hommes. Il n’est pas certain, dans ces conditions, 
que les femmes aient, d’une part, l’envie de s’y faire une place et, 
d’autre part, la possibilité d’en trouver une adaptée.

Par ailleurs, poursuivre le partage du pouvoir et l’inclusion réelle 
des femmes implique d’accompagner la transformation de la 
société. Il s’agit de revoir la gestion du temps – d’absence comme 
de présence –, de gérer les parcours professionnels différemment, 
et de lutter contre les stéréotypes dès l’école. 

Enfin, une responsabilisation de l’ensemble des acteurs est 
nécessaire, car rien n’est jamais acquis en matière d’égalité 
femmes-hommes. Les managers, les directeurs d’administration, 
les responsables politiques : tous doivent être impliqués, sous la 
vigilance de la société civile. D’où l’importance de la mise en 
place d’outils de mesure, de contrôle et de transparence.

Agir pour la parité, 
performance à la clé
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Résumé
En 20 ans, l’émergence du 
numérique, puis le dévelop-
pement des usages mobiles, 
ont considérablement trans-
formé les pratiques de socia-
bilité, d’apprentissage et 
plus globalement le mode 
de vie des jeunes Français. 
Pourtant, ces pratiques et 
surtout leur impact sur cette 
catégorie de la population 

demeurent mal connus. De fait, les conduites propres à l’adoles-
cence pour échapper au regard et au contrôle du monde adulte, 
renforcées par l’émergence incessante de nouveaux canaux et 
espaces virtuels de sociabilité, constituent des obstacles puissants 
à l’analyse.

La nécessité de mieux comprendre le rapport des jeunes à Inter-
net, aux plateformes et aux réseaux sociaux apparaît d’autant plus 
forte dans la période actuelle où les mesures de confinement liées 
à la crise du Covid-19 impliquent une utilisation plus grande des 
outils numériques.

Dans le prolongement d’une étude conduite aux États-Unis par le 
Pew Research Center 1, l’Institut Montaigne a souhaité :
◗ �mieux connaître les pratiques numériques des jeunes de 

11 à 20 ans et identifier les principaux risques auxquels 
ils sont confrontés ;

◗ �proposer des réponses afin de sécuriser les pratiques 
numériques des jeunes en déterminant le rôle que peuvent 
jouer l’ensemble des parties prenantes.

Pour disposer de données solides, l’Institut Montaigne, AXA Pré-
vention et Dentsu Aegis Network ont réalisé une enquête d’opinion 
quantitative et qualitative auprès de 3 000 jeunes âgés de 11 à 
20 ans, de 1 000 parents d’adolescents de 11 à 20 ans, ainsi 
que d’un échantillon de 1 000 personnes représentant la population 
générale. Cette enquête a permis de faire le point sur quatre enjeux 
majeurs : le cyberharcèlement, les contenus choquants, le rapport 
à la vérité et la protection de leur vie privée.

Dans le prolongement de l’enquête, un groupe de travail consti-
tué d’experts pluridisciplinaires a formulé dix propositions pour 
répondre aux défis que soulèvent les pratiques numériques des 
jeunes Français.

Principaux messages
L’enquête révèle que les parents connaissent mal les pratiques 
numériques de leurs enfants et n’identifient généralement pas les 
principales zones de risque. Si les jeunes indiquent être conscients 
des risques potentiels et savoir y faire face, l’enquête souligne 
que l’usage d’Internet et des réseaux sociaux constitue un 
apprentissage comme les autres dont la spécificité est de 
concerner autant les jeunes que les adultes qui les entourent, 
autant les familles que les professeurs, autant les pouvoirs publics 
que les entreprises qui gèrent les plateformes et réseaux sociaux.

L’enquête met en évidence l’ampleur des phénomènes de 
violences auxquels les jeunes sont confrontés en ligne (35 % des 
jeunes interrogés ont déjà été confrontés à des formes de cyber-
violences). Ces phénomènes touchent en particulier les jeunes 
filles, qui sont fréquemment exposées à des attaques sexistes. 
Ces pratiques sont souvent lancées et relayées par des jeunes qui 
connaissent la victime. Loin de se cantonner à la sphère numérique, 
elles connaissent des prolongements dans la « vie réelle ».

Face à ces phénomènes,  
quelles réponses apporter ?
◗ �Face à l’ampleur que peut prendre le cyberharcèlement, notam-

ment à cause de mécanismes de viralité, l’urgence est de repen-
ser la prise en charge des jeunes victimes. Les dispositifs 
de signalement et d’écoute sont aujourd’hui segmentés. Nous 
proposons de créer une interface unique, facilement accessible 
à toute heure et connectée avec les acteurs éducatifs, les forces 
de sécurité, la justice et, le cas échéant, les acteurs sociaux.

◗ �Plus globalement, le numérique doit devenir une démarche 
d’apprentissage, tout au long de laquelle les jeunes vont être 
accompagnés, guidés et protégés. Ce processus passe par une 
protection effective des jeunes en ligne et par un renforcement de 
l’enseignement de l’informatique comme de la formation à l’esprit 
critique tout au long de la scolarité.

Enfin, les grandes plateformes de réseaux sociaux sont devenues 
un espace public, fréquentées par tous, y compris les jeunes, et 
leur caractère fondamental et systématique implique une transpa-
rence accrue. Nous proposons un système d’audit régulier des 
grandes plateformes fréquentées par les jeunes afin de vérifier 
qu’elles appliquent effectivement les règlements en vigueur et éva-
luer, sous la forme de stress tests, les réponses des algorithmes 
à des situations de cyberharcèlement, de diffusion de contenus 
choquants voire illégaux ou de fake news, ainsi que de publication 
d’informations à caractère personnel.1 �Pew Research Center, A Majority of Teens Have Experienced Some Form  

of Cyberbullying, septembre 2018.
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Proposition n° 1 : 
L’État actionnaire et l’État investisseur doivent chacun prendre 
leur part de développement des politiques publiques en matière 
de diversité de genre :
•  L’État investisseur doit donner à Bpifrance mandat de vérifier et 

soutenir la diversité de genre dans les entreprises dans lesquelles 
elle investit et veiller à ce que les femmes entrepreneures ne 
soient pas discriminées.

•  L’État actionnaire doit donner mandat à l’Agence des 
Participations de l’Etat (APE) de fixer et mesurer des objectifs 
clairs sur la place des femmes au sein des organes de direction 
des sociétés de son portefeuille, de la même manière qu’elle 
suit les rémunérations.

Bpifrance et l’APE devraient produire annuellement un rapport 
sur leurs actions et résultats en matière de diversité de genre des 
investisseurs ou des organes de direction des entreprises dans 
lesquelles elles détiennent une participation. Ce rapport devrait 
être consultable par le grand public.

Proposition n° 2 : 
Appliquer la loi Pénicaud sur l’égalité salariale à l’ensemble du 
secteur public, avec obligation de publication, sur le modèle 
britannique du Gender Pay Gap Act qui contraint autant le secteur 
public que le secteur privé.

Proposition n° 3 :
Dans l’esprit de la loi Copé-Zimmermann, avec les mêmes 
modalités de seuils et de mise en œuvre raisonnables, instaurer 
un objectif minimal de 40 % du sexe le moins représenté au sein 
des instances exécutives des sociétés du SBF 120, d’ici cinq ans, 
à leur rythme.

À ce stade, cette mesure doit être inscrite, non pas dans la loi, mais 
comme un engagement de chaque entreprise donnant lieu à une 
publication annuelle. Notre recommandation s’appuie donc sur 
une démarche volontaire plutôt qu’un passage par la loi. Compte 
tenu des évolutions rapides de l’opinion sur ce sujet, il ne fait pas 
de doute que la loi viendrait suppléer une absence d’actions. 

En ce qui concerne les entreprises de taille intermédiaire, fixer 
annuellement des objectifs de réduction d’écarts de représentation 
entre les sexes dans les instances exécutives des sociétés. Ces 
objectifs seront fixés par les instances de gouvernance et leur suivi 
devra faire l’objet d’une publication en début d’année et à l’issue de 
chaque exercice.

De manière générale, appliquer systématiquement des listes 
équilibrées de candidats et s’assurer à la fin de l’année qu’en 
moyenne, autant d’hommes que de femmes ont été nommés 
ou recrutés.

Proposition n° 4 :
Octroyer un certain nombre de jours de congé post-naissance 
(en dehors des huit semaines de repos obligatoire) aux parents 
comme un « droit de tirage », indifféremment de leur sexe ou de 
leur statut hiérarchique, afin de ne pas discriminer et stigmatiser 
en fonction du sexe.  

Proposition n° 5 : 
Encourager les recherches en matière de biais cognitifs pour 
développer les outils à l’école, dans les universités et au sein des 
environnements de travail. Lutter contre les stéréotypes de genre 
dès l’école par des actions très concrètes ouvrant le champ des 
possibles – cours de code informatique dès le primaire, cours 
de récréation non genrées, travail de groupe (mixtes), etc. – et 
contribuer ainsi à créer un vivier équilibré dans toutes les filières.

Proposition n° 6 : 
Dans les univers à plus de 70 % masculins, confier aux référents 
en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements 
sexistes que sont contraintes de nommer les entreprises employant 
au moins 250 salariés, une mission de garantie des conditions 
de travail des femmes présentes. Cela afin que ces dernières 
puissent librement s’épanouir dans ce métier considéré comme 
« masculin » qu’elles auraient choisi. 

Proposition n° 7 :
Rapprocher le Haut Conseil à l’Égalité et le Conseil Supérieur de 
l’Égalité Professionnelle entre les femmes et les hommes, clarifier leurs 
missions et mettre en commun le peu de moyens dont ils disposent. 
Confier à cette structure ainsi unifiée une mission de service public, 
de communication et d’accompagnement des entreprises et des 
administrations aux lois d’égalité. Cette structure pourrait entretenir 
et développer le site internet reprenant les obligations légales en 
matière de représentation et de traitement, et assurer une mission 
d’accompagnement au diagnostic et à la mise en conformité. Ce site 
pourrait en effet être renforcé par un système interactif de FAQ animé 
par un modérateur. Il pourrait également proposer des « formations » 
en ligne ou en organiser sur demandes collectives.

Proposition n° 8 :
En ce qui concerne le champ d’application de la loi Copé-
Zimmermann pour le secteur privé, donner, par exemple, mandat à 
la Direction générale des entreprises (DGE) de Bercy de récolter les 
données des entreprises soumises à la loi, de veiller à l’application 
des sanctions, et de publier l’état des lieux tous les ans.

En ce qui concerne le champ d’application de la loi Sauvadet 
pour le secteur public, mandater officiellement une structure du 
ministère de l’Action et des Comptes publics pour récolter les 
données des entreprises publiques, en collaboration avec l’Agence 
des participations de l’Etat (APE) pour les entreprises dont l’Etat 
est actionnaire, et de la fonction publique, en collaboration avec 
la Direction générale de l’administration et de la fonction publique 
(DGAFP). Cette structure du Budget sera chargée de veiller à 
l’application de la loi et devra publier, tous les ans, un état des 
lieux des établissements publics concernés en la matière, ainsi 
que la liste des éventuelles sanctions financières.

Proposition n° 9 :
Mettre en place une base de données du gender fair sous forme 
de site et d’application interactifs et consultables par tous, afin de 
développer la transparence. Financée par des fonds privés (collectif 
d’entreprises) ou des organisations à but non lucratif (fondations, 
associations, etc.), elle se dotera de règles de gouvernance et de 
financement permettant de garantir son indépendance.
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I. �PRÉVENIR LES RISQUES LIÉS AU NUMÉRIQUE,  
AUX PLATEFORMES ET AUX RÉSEAUX SOCIAUX

Permettre aux jeunes de protéger leur vie privée en ligne

Proposition 1 : garantir la pleine protection des données à caractère 
personnel des jeunes, tenant compte de leur vulnérabilité spécifique

Ceci nécessite d’intégrer les dispositions du RGPD ouvrant des droits aux 
utilisateurs, d’adapter les règles de consentement, ainsi que de renforcer 
la responsabilité pécuniaire des sites Internet ou plateformes en cas d’ab-
sence de protection ou de protection insuffisante des données personnelles 
de mineurs.

Proposition 2 : renforcer l’enseignement de l’informatique, de la 
donnée et du numérique pour former les jeunes à se protéger en ligne 
et à protéger leur vie privée

Il est nécessaire de développer les compétences en informatique des jeunes 
afin qu’ils soient en mesure de mieux saisir les enjeux que posent la captation 
des données et l’impact de ces dernières sur la circulation des contenus en 
ligne. Pour cela, nous proposons de renforcer l’enseignement de l’informa-
tique en amont du lycée, de développer l’enseignement de spécialité « Numé-
rique et sciences informatiques » en première et en terminale, tout en élargis-
sant progressivement le vivier de professeurs spécialistes.

Former les jeunes à développer leur esprit critique face  
aux contenus en ligne

Proposition 3 : travailler au renforcement de l’esprit critique  
des jeunes pour lutter contre les fausses informations en ligne

Nous proposons de renforcer la place de l’éducation aux médias et à l’esprit 
critique dans les programmes, dès le cycle 3 (CM1), selon une progression 
claire jusqu’à la classe de terminale.

II. �ACCOMPAGNER RAPIDEMENT ET EFFICACEMENT 
LES JEUNES EN CAS DE DIFFICULTÉS EN LIGNE

Prendre en charge les jeunes victimes de cyberviolences 
avec simplicité, réactivité et efficacité

Proposition 4 : construire un véritable guichet unique clairement 
identifié pour la prise en charge des jeunes victimes de (cyber) 
violences, y compris dans un cadre scolaire

Des solutions existent pour lutter contre la cyberviolence. Pourtant, plus de 
6 parents sur 10 indiquent qu’ils ne sauraient pas vers quelle administration 
se tourner si leur enfant était victime de cyberviolence. En plus de la mise en 
place d’un guichet unique destiné à simplifier la prise de contact, la clarifica-
tion des compétences et du circuit d’information entre les différents acteurs 
est nécessaire afin d’apporter une réponse rapide, adaptée et proportionnée 
à chaque cas.

Proposition 5 : faire de la lutte contre les cyberviolences des jeunes 
une « grande cause nationale » pour 2021, susceptible de mobiliser 
l’ensemble des acteurs responsables

Une campagne de communication et de sensibilisation à forte visibilité serait 
nécessaire, relayée par les sociétés publiques de radio et de télévision, ainsi 
que par les plateformes et réseaux sociaux. La forme choisie serait per-
cutante, à l’instar des plus récentes campagnes de la sécurité routière, et 
mobiliserait les leaders d’opinion et égéries des jeunes. Parmi les messages 

défendus : rappeler qu’Internet n’est pas une zone de non-droit et que les 
personnes qui relaient sont aussi responsables.

Protéger effectivement les jeunes des contenus 
susceptibles de les choquer

Proposition 6 : rendre plus effective la protection des jeunes vis-à-
vis des contenus réservés aux adultes susceptibles de les choquer, 
s’appuyant sur le rôle essentiel de leurs parents

Un cadre clair et détaillé des modalités d’encadrement de l’accès aux sites 
et applications comprenant des contenus réservés aux adultes doit être éta-
bli pour ceux qui les produisent et les diffusent. Nous proposons également 
d’étudier la faisabilité d’un dispositif de vérification de l’âge à l’achat, proposé 
au parent mais facultatif, entraînant un paramétrage non modifiable du sys-
tème d’exploitation du smartphone, de la tablette ou de l’ordinateur.

Proposition 7 : mieux connaître les effets des contenus choquants sur 
les jeunes

Le développement de la recherche médicale et en sciences humaines est 
nécessaire, ainsi que la réalisation d’une évaluation détaillée de l’éducation à 
la sexualité assurée par l’Éducation nationale, en veillant à mesurer la prise 
en compte de l’expérience des jeunes sur Internet et sur les réseaux sociaux.

III. �RESPONSABILISER LES JEUNES AINSI QUE LES 
ENTREPRISES QUI GÈRENT LES RÉSEAUX SOCIAUX

Faire des jeunes des individus responsables en ligne 

Proposition 8 : renforcer et adapter les instruments scolaires  
et judiciaires de traitement des (cyber) violences des jeunes

Nous proposons d’harmoniser et de développer les textes qui concernent 
les (cyber) violences commises entre jeunes, afin de tenir compte des liens 
entre violences scolaires et cyberviolences, d’insérer des mesures de référé 
judiciaire, ou encore de créer des peines complémentaires pour les mineurs 
auteurs de cyberviolences.

Construire une responsabilité réelle pour les plateformes

Proposition 9 : renforcer la responsabilité encourue par les 
plateformes s’agissant des utilisateurs mineurs, en particulier au niveau 
européen

Cela nécessite d’établir d’un corpus de règles spécifiques de protection de 
la jeunesse qui s’inséreraient dans un texte européen de portée générale 
comme le Digital Services Act. Ce corpus couvrirait l’ensemble des mesures 
de protection de l’enfance sur Internet ; concernant les contenus, il prévoirait 
un régime de sanctions au niveau de l’Union européenne pour réprimer les vio-
lations à caractère systémique dépassant le cadre d’un seul État membre, en 
complément des pouvoirs de sanctions au niveau des régulateurs nationaux.  

Proposition 10 : tenir compte du caractère systémique des 
plateformes en prévoyant plusieurs mesures de surveillance inspirées 
du domaine financier et s’appuyant sur l’effet de réputation

Une obligation de réalisation d’audits indépendants imposée aux plateformes 
et entreprises gérant des réseaux sociaux pourrait garantir qu’elles mettent 
en œuvre leurs obligations et engagements en matière de limitation des 
risques. Ces audits et stress tests pourraient notamment contribuer à enrichir 
la connaissance et l’action des régulateurs, notamment celle de la future Auto-
rité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (ARCOM).

Les recommandations


